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n° 269 339 du 3 mars 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA

Rue des Alcyons 95

1082 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 266 150 du 23 décembre 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me C. DIONSO DIYABANZA,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité (demande ultérieure) prise par la partie

défenderesse.

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil, elle a averti de

son absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base

de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je

considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. »

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni

ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011).

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la requérante. Il ne saurait pas davantage

lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article

39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la requérante, en se

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.

3. La requérante, de nationalité marocaine, de confession musulmane et originaire de la province de

Nador, a introduit une deuxième demande de protection internationale en Belgique le 9 mars 2021

après le rejet de sa précédente demande par l’arrêt du Conseil n° 247 592 du 15 janvier 2021.

Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et réitère, à l’appui de sa demande de protection

internationale ultérieure, les mêmes faits que ceux évoqués précédemment, à savoir le mariage forcé

auquel son père aurait tenté de la contraindre fin 2017 et les menaces proférées par ce dernier à son

encontre en raison de sa fuite. Elle expose également que sa santé s’est dégradée suite au refus de sa

première demande ainsi que le fait que son père l’aurait reniée et aurait fait don à sa sœur Si. d’un

terrain. Elle verse au dossier administratif plusieurs nouveaux documents.

4. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale de la

requérante.

Pour divers motifs qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère qu’il n’existe pas, en

l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité que la

requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

5. Dans sa requête, la requérante conteste la motivation de cette décision.

Elle estime que cette motivation :

« […] est essentiellement basée sur une erreur d’appréciation, sur une violation :

- des articles 48/3, 48/4, 57/6/2, § 1er et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,

- de l’article 1A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 sur les réfugiés,

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. »

En conclusion, la requérante demande au Conseil :

« […] de bien vouloir déclarer sa demande de protection internationale ultérieure recevable et partant;

- A titre principal, [de] lui reconnaître le statut de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 sur les étrangers;

- A titre subsidiaire, [de] lui accorder le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 sur les étrangers;

- A titre infiniment subsidiaire, [d’]annuler la décision a quo et [de] renvoyer la cause au Commissariat

général aux réfugiés et aux apatrides pour amples instructions ».

Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, la requérante

joint à son recours plusieurs pièces qu’elle inventorie comme suit :

« […] 2. Rapport d’Euro-Mediterranean Human Rights Network, intitulé « Maroc : Etat des lieux sur la

violence à l’égard des femmes » […]

3. Article tiré du site internet Le reporter.ma, mis en ligne le 7 mars 2020, intitulé : « Condition de la

femme au Maroc : les droits ne s’octroient pas mais se conquièrent » […] ».

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale ultérieure de la requérante. Cette

motivation est claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet.
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La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et

aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

7. Par ailleurs, le Conseil estime que la plupart des motifs de la décision attaquée se vérifient à la

lecture du dossier administratif et sont pertinents.

Ainsi, le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, que la requérante dépose tout d’abord de

nouvelles pièces en vue d’appuyer les faits déjà évoqués dans le cadre de sa première demande.

Concernant les cinq témoignages des sœurs de la requérante, le Conseil rejoint la partie défenderesse

en ce qu’elle souligne « […] qu’ils ne disposent pas d’une force probante suffisante pour rétablir la

crédibilité d’un récit qui n’avait pu précédemment convaincre ni le CGRA ni le CCE ». Il relève, comme

le Commissaire général, que ces témoignages ont un caractère privé, de sorte que la sincérité de leurs

« autrices » ne peut être garantie. Quant au fond, il note, à la suite de ce dernier, que les trois premiers

témoignages se limitent simplement à reprendre les déclarations de la requérante et que les deux

messages électroniques datés d’août 2020 font état d’un élément nouveau qui demeure toutefois « fort

peu circonstancié, voire contradictoire », à savoir la tentative de sa sœur Sa. d’intercéder en sa faveur

auprès de son père. Concernant les huit messages « audio », il observe, avec le Commissaire général,

qu’outre leur caractère privé, les six premiers messages ne font « […] que rendre compte du

ressentiment de [son] père de manière très peu circonstanciée » ; s’agissant du message de Sa. à son

père, que rien ne prouve qu’il ait été effectivement adressé à son destinataire et que les reproches y

sont formulés de manière très vague ; pour ce qui est de « la réponse imputée à [son] père », qu’il ne

peut en être déduit qu’il s’agit bien de son père, et que celle-ci est tout aussi évasive. Comme la partie

défenderesse, il relève également qu’en tout état de cause, au vu du profil de la requérante, un femme

éduquée, financièrement indépendante et âgée de plus de quarante ans, rien ne l’empêcherait « […] de

ne simplement plus voir [son père] en cas de retour au Maroc et d’y mener librement la vie [qu’elle

entend] […] ». Concernant les documents bancaires produits, le Conseil estime qu’ils prouvent tout au

plus que la requérante a fermé un compte bancaire à Tanger le 29 août 2017 et qu’elle dispose d’un

autre compte à Zaio aux dates référencées. Pour ce qui est de « la page web » relative, selon les dires

de la requérante, à une cousine de son père, le Conseil rejoint le Commissaire général en ce qu’il n’est

pas possible d’en déduire que cette personne, que la requérante n’a jamais évoquée précédemment,

pourrait aider son père à la retrouver ; de surcroît, le Conseil considère que les éléments du profil de

cette personnalité, tels que décrits, à savoir qu’elle serait une femme active en politique, notamment

dans le domaine des droits de l’homme, rendent d’autant moins plausible le recours de son père à cette

dernière afin de la marier contre son gré.

Ainsi aussi, le Conseil observe que la requérante invoque de « nouveaux éléments » à l’appui de sa

demande ultérieure, qu’elle étaye de nouvelles pièces. S’agissant du don de terrain de son père à sa

sœur Si. et, en particulier du document y afférent, le Conseil relève, comme la partie défenderesse, que

cette pièce ne permet pas d’établir « […] qu’il y aurait là une discrimination à [son] égard ni a fortiori une

persécution au sens de la Convention ou un traitement inhumain ou dégradant au sens de la Protection

subsidiaire » ni que ce don aurait été fait à son détriment ou qu’elle serait « par là même déshéritée et

ce, d’autant plus que cet acte juridique prend cours en 2007, soit plus de dix [ans] avant les faits […] ».

Le même constat peut être fait pour ce qui des trois messages « audio » de sa sœur Sa. dans lesquels

cette dernière semble évoquer ledit document relatif au don de terrain et le présente comme une

conséquence de la colère de leur père suite au refus de la requérante de se marier en 2017 alors que

cette pièce date de plus de dix ans auparavant.

8. Dans son recours, la requérante n’oppose aucune réponse concrète et pertinente à ces motifs

spécifiques de l’acte attaqué, lesquels demeurent entiers.

La requérante soutient en termes de requête qu’elle a produit « plusieurs nouveaux documents

pertinents » à l’appui de sa demande ultérieure, documents qu’elle énumère, et critique l’argumentation

de la partie défenderesse les concernant. Cette critique demeure toutefois extrêmement générale et n’a

pas de réelle incidence sur les motifs précités de la décision querellée.

Elle se limite notamment à insister sur le fait que les témoignages de ses sœurs sont d’une « extrême

importance » et que parmi les « documents audio » qu’elle a déposés se trouvent deux messages

électroniques qui apportent, quant à eux, un « élément nouveau […] très circonstancié et cohérent »,

sans autre précision utile.
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Elle considère aussi que le fait que ces pièces soient des courriers privés « […] n’empêche pas qu’ils

constituent incontestablement des éléments nouveaux qui augmentent de manière significative la

probabilité [qu’elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi » et

invoque l’arrêt du Conseil n° 227 475 du 15 octobre 2019. Le Conseil rappelle à cet égard que cet arrêt

cité ne constitue pas un précédent qui le lie dans son appréciation qu’il se doit d’effectuer en fonction

des éléments propres à chaque demande de protection internationale, et relève qu’il n’aperçoit, dans

cette jurisprudence aucun élément de comparaison justifiant que son enseignement s’applique en

l’espèce.

Pour ce qui est des autres documents produits dont les extraits de comptes bancaires marocains ou le

document relatif au don d’un terrain en faveur de sa sœur, la requérante se limite en substance à

avancer qu’ils « viennent apporter de la crédibilité à ses déclarations » ou « prouvent que son père l’a

reniée », sans répondre concrètement aux griefs soulevés par la partie défenderesse comme, par

exemple, le fait que la pièce relative à la donation du terrain date du mois de janvier 2007 soit de dix ans

avant les faits ayant prétendument causé la colère de son père, ce qui décrédibilise sérieusement ses

propos.

En ce qui concerne la « page web », la requérante regrette les conclusions de la partie défenderesse

qu’elle qualifie de « purement subjective » notamment pour ce qui est du parcours de sa cousine, sans

apporter pour autant de justification pertinente à l’invraisemblance pertinemment relevée par l’acte

attaqué, à savoir qu’au vu du profil de cette personne, il apparait peu plausible qu’elle prête main-forte à

son père pour la retrouver.

9. Pour le surplus, le Conseil note que la requérante a également produit, à l’appui de sa demande

ultérieure, de nouvelles pièces à caractère médical.

Le Conseil rappelle que concernant les attestations médicales/psychologiques versées au dossier dans

le cadre de sa première demande de protection internationale, il s’était exprimé en ces termes :

« […] Concernant les documents médico- psychologiques exhibés par la requérante, le Conseil rappelle

qu’il ne met nullement en cause l’expertise médical ou psychologique d’un médecin ou d’un

psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il considère que, ce

faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ces documents médico-

psychologiques doivent certes être lus comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des

événements vécus par la requérante. Par contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à

établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque la requérante pour fonder sa demande

d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour établis. Les documents médico-psychologiques

déposés ne suffisent donc pas en l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de sa demande de

protection internationale. Par ailleurs, le Conseil est d’avis que la nature des séquelles constatées dans

ces documents (notamment, dans le rapport médical du 23 août 2020, « un contexte de dépression et

anxiété sur situation sociale difficile ») ne permet pas de conclure qu’elles constitueraient une

présomption de traitement contraire à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme

et des libertés fondamentales, que la requérante n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les

faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, ou qu’elles induiraient pour la

requérante un risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine

[…] ».

Force est de constater que ces nouvelles pièces n’apportent aucun élément réellement neuf en la

matière.

Dans son Rapport psychologique du 14 mai 2021, la psychologue, Madame R. S., indique que la

requérante a repris un suivi psychologique depuis avril 2021 et qu’elle « […] souffre d’une grave

dépression suite aux événements traumatiques qu’elle a subi dans le passé et subit encore

actuellement ». Ce rapport n’apporte toutefois que très peu de renseignements quant aux symptômes

observés, ne précise pas la nature du suivi psychologique entamé et se réfère pour l’essentiel aux

déclarations de la requérante pour ce qui de l’origine de « sa grave dépression ».
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En conséquence, ce document - peu circonstancié - ne contient, pas plus que « l’attestation de début de

suivi à l’attention de […] » du 22 novembre 2019 déposée dans le cadre de la première demande,

d’élément qui soit de nature à établir la réalité des problèmes allégués par la requérante au pays ou à

justifier les carences de son récit desdits problèmes. Il en est de même du certificat du médecin

généraliste le Dr M. W. du 18 août 2020 et les attestations du services des Urgences de la clinique Saint

Jean, qui ne permettent pas davantage d’établir un lien entre la souffrance de la requérante sur le plan

psychologique - que le Conseil ne conteste pas - et les faits allégués.

Quant aux attestations de la kinésithérapeute, Madame I. A., du Service d’urologie des cliniques

universitaires Saint Luc du 25 novembre 2020 et du Dr D. B. du 19 mars 2019, elles concernent des

problèmes médicaux dont souffre la requérante qui sont sans rapport avec lesdits faits allégués et dont

elle avait déjà fait mention, pour certains, lors de sa première demande (v. Déclaration, question 12).

D’autre part, le Conseil relève qu’il ne ressort pas de l’examen des nouveaux documents à caractère

médical produits par la requérante à l’appui de sa demande ultérieure que les symptômes et problèmes

médicaux dont elle souffre sont d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, à une forte

indication qu’elle a subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des

droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »).

En conséquence, ces nouvelles pièces à caractère médical n’augmentent pas de manière significative

la probabilité que la requérante puisse se voir accorder une protection internationale.

10. Pour le surplus, le Conseil rappelle que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980,

le bénéfice du doute - revendiqué en termes de requête - ne peut être donné, notamment, que lorsque «

la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce.

Aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait par ailleurs être envisagée

à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, ce qui n’est

pas le cas en l’espèce.

11. S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi

du 15 décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de la

qualité de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la

probabilité que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage

d’augmenter de manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

En ce que dans sa requête, la requérante insiste sur le fait qu’elle craint « d’être victime de traitements

ou sanctions inhumains et dégradants en cas de retour au Maroc » et se réfère à plusieurs articles et

rapports sur la condition de la femme au Maroc (v. pièces 2 et 3 jointes à la requête), le Conseil rappelle

que la simple invocation d’articles faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’Homme

dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des

raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe à la requérante de démontrer in concreto

qu’elle a personnellement des raisons de craindre d’être persécutée ou d’encourir un risque réel

d’atteinte grave, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce au vu des développements du présent arrêt,

ou qu’elle fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves

au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas davantage

En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire que la requérante serait exposée, en cas de retour au Maroc,

à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

12. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.
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13. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a valablement pu conclure que la

requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité

qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

14. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la

demande.

15. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois mars deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F.-X. GROULARD


